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Introduction 
 

Une nouvelle année commence, une autre 

s’achève dont il nous faut faire le bilan.  

En 2018, nous avons réalisé de nombreuses 

actions et élargi nos dossiers. Comme vous 

pourrez le lire dans les pages qui suivent, nous 

avons bien sûr agi globalement sur le dossier 

des pesticides. D’une part en dénonçant les 

impacts de ces poisons sur la santé et 

l’environnement et d’autre part en 

promouvant les alternatives. Cela s’est traduit 

notamment par des actions (juridiques, 

médiatiques, expertises, etc.) sur la question 

de l’homologation et de l’évaluation de ces 

produits, par des focus sur certaines 

substances emblématiques (glyphosate, SDHi, 

etc.), par des rapports dénonçant la 

présence de trop nombreux résidus de 

pesticides dans l’alimentation, un soutien aux 

riverains victimes des pesticides, mais aussi par 

des mobilisations citoyennes notamment 

avec le lancement de l’Appel des 

coquelicots ou encore la 13e semaine pour les 

alternatives aux pesticides. 

Cette année fut aussi marquée par le 

lancement d’une nouvelle 

campagne (Désintox) et l’élargissement de 

nos thématiques à tous les polluants 

chimiques. Cet élargissement nous ouvre un 

champ des possibles immense et pour lequel 

il va falloir cibler des priorités, ce sera le travail 

à mener dans les mois qui viennent. 

Vous pourrez donc lire dans ce rapport 

d’activités 2018, le dynamisme de notre 

association aussi bien au niveau européen, 

national et local grâce à l’excellent travail 

mené par nos membres en région et tout 

particulièrement nos relais locaux si investis et 

mobilisés.  
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Statistiques 
Notre rapport d’activités commence, comme il se doit, avec des chiffres qui permettent 

d’apprécier l’évolution de l’association. 

Adhérents — donateurs : Statistiques générales 

 

 

Comme vous pouvez le constater, notre association a connu en 2018, comme la plupart des 

ONG, un léger fléchissement de son nombre d’adhérents donateurs avec pour causes 

notamment la suppression de l’ISF, la hausse de la CSG, les mouvements sociaux, l’instauration 

du prélèvement à la source. Des études réalisées ont démontré que nationalement ce 

fléchissement était de l’ordre de 10 à 15 % pour certaines structures. Finalement nous ne nous 

en sortons pas trop mal avec une baisse de 

6,68 % entre 2018 et 2017 et 2018 reste malgré 

tout notre 2e meilleur résultat depuis près de 20 

ans maintenant. 

En 2018, sur 100 adhérents, 24 adhéraient pour 

la première fois tandis que la majorité (76 %) 

renouvelait une adhésion antérieure. Cette 

part a légèrement diminué par rapport à l’an 

dernier où l’on comptait 27 % de nouveaux 

adhérents contre 73 % d’anciens adhérents.  

Nous continuons de recruter de nouveaux 

profils, tout en parvenant à fidéliser davantage 

les anciens adhérents par rapport à 2018. 
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Répartition géographique des adhérents/donateurs  

Adhérents/donateurs 2018 Différentiel 2017/2018 

  

  
 



Relais locaux et équipe salariée 

Relais locaux 
Afin d’améliorer sa présence locale, Générations Futures a lancé en décembre 2015 ses tout 

premiers relais locaux. Ils permettent d’animer la communauté de bénévoles, de faire 

connaître l’association et de relayer ses campagnes de sensibilisation et d’interpellation dans 

toute la France. 

Les relais locaux sont des bénévoles officiellement validés par le conseil d’administration de 

Générations Futures en raison de leur sérieux, de leur adhésion aux valeurs de l’association et 

d’une sensibilité à la problématique des pesticides ainsi que de leurs alternatives. Un poste de 

« Chargé de mission relais locaux » a été créé pour assurer la coordination de l’action de ces 

bénévoles. 

État des lieux 2018 et chiffres clés 

 

 

D’un point de vue quantitatif, nos relais locaux se sont agrandis. Nous avons ouvert une 

antenne de plus, soit trois en l’espace de deux années. Par ailleurs, les relais ont recruté plus 

de bénévoles puisque l’ensemble des antennes réunies peuvent compter sur plus de 160 

bénévoles actifs et mobilisés lors d’événements. C’est 2,6 x plus qu’en 2017. 

Temps forts de 2018 

Séminaire des relais locaux 

Comme chaque année, les relais 

locaux, le conseil d’administration et 

l’équipe salariée de Générations 

Futures se sont retrouvés au début 

de l’été pour faire le point ensemble 

sur les activités menées et discuter 

des actions à venir pour 

l’année 2019. Ce séminaire a 

entériné la mise en place d’une 

nouvelle organisation des relais par la création de nouveaux statuts d’adjoints et d’animateurs. 

Ces statuts ont pour but de faciliter la délégation de tâches à des bénévoles actifs et de 

confiance membres du relais et désirant acquérir plus de responsabilités. Ces personnes 

référentes-animatrices fournissent un appui fonctionnel au relais et de fait permettent de 

couvrir des champs d’action plus larges et thématisés. Cette disposition convient 

particulièrement aux relais les plus denses en matière d’activités et de membres impliqués. Elle 

est actuellement expérimentée à Valence et à Lyon. 



Création d’une nouvelle antenne à Saint-Malo (35) 

Depuis plusieurs années, Générations Futures souhaitait 

s’implanter en région Bretagne. Après avoir été sollicités pour 

du bénévolat à l’occasion du congrès Biocoop qui se tenait 

à Saint-Malo à la fin du mois de juin, nous avons rencontré 

Chantal Godefroy, ancienne enseignante retraitée, qui nous 

a fait part de sa volonté de s’investir pour porter les actions de 

Générations Futures dans son département. À la suite d’une 

rencontre avec les membres du conseil d’administration, la 

candidature de Chantal a été approuvée et nous avons 

officiellement lancé le nouveau relais local au mois de 

septembre 2018.  

Création de nouveaux outils de sensibilisation 

Trois brochures d’information ont été créées ou mises à jour pour les relais locaux en 2018 : 

 une brochure relative aux droits des riverains victimes des pesticides ; 
 un dossier-guide donnant les clés d’une alimentation saine à moindre coût ; 
 une brochure relative aux perturbateurs endocriniens. 

La création de ces trois documents supplémentaires satisfait un besoin d’information de plus 

en plus croissant de la part du public dans les régions où sont présents les relais locaux. Ces 

derniers sont identifiés comme de véritables référents permettant d’apporter des réponses 

concrètes aux problématiques de santé environnementale, notamment lorsqu’ils sont 

directement concernés par les épandages de pesticides à proximité de leurs habitations. 

  

Riverains victimes des 
pesticides Perturbateurs endocriniens : 

s’informer pour se protéger 

Manger bio sans 
augmenter son budget : 
c’est possible ! 



Exemples d’événements organisés au sein des antennes les plus actives 

Valence : Spectacle « Manger » avec la compagnie Zygomatic, 20 mars 2018, environ 300 

personnes. 

Valence : Réalisation d’une vidéo pour le premier rassemblement citoyen des coquelicots — 

5 octobre 2018, environ 150 personnes. Lien de visionnage : https://frama.link/0Kty6DDu.  

Montpellier : Conférence sur le bio dans la restauration collective ? 27 mars 2018, environ 100 

personnes. 

Bordeaux, co-organisation du festival « Les Agrofolies ». Première édition du festival de 

l’agroécologie en région bordelaise du 31 mai au 3 juin, environ 450 participants 

  



Lyon, participation à la Marche des Cobayes à l’initiative de l’eurodéputée Michèle Rivasi et 

première animation en centre commercial sur l’alimentation. 

  

 

Perspectives de développement 

En 2018, nous avons atteint certains des objectifs fixés à la fin de l’année 2017, comme 

l’ouverture d’une antenne en région Bretagne. En 2019, nous prévoyons de renforcer 

l’efficacité des relais existants sur le territoire, en donnant la priorité aux antennes les plus isolées 

et rencontrant le plus de difficultés à impulser une dynamique locale. Plusieurs outils seront 

déployés au service de cette stratégie. 

Refonte et actualisation des outils de mobilisation 

Afin de renforcer la visibilité des relais locaux, un important travail sera réalisé pour améliorer la 

performance des supports de communication et de mobilisation. Cette refonte doit 

notamment se traduire par la :  

 création d’oriflammes adaptées aux événements extérieurs ; 

 création de drapeaux personnalisés (Bordeaux, Valence...) pour les événements 

intérieurs et extérieurs ; 

 création de nappes « Générations Futures » pour l’habillage des tables ; 

 création de nouveaux kakémonos en tissus pour les événements intérieurs ; 

 réactualisation des kakémonos avec le bon logo pour les événements extérieurs ; 

 mise à disposition de présentoirs pour la documentation. 

 

Formations 

En tenant compte des échanges réguliers avec les relais locaux et à la suite des bilans 

individuels réalisés entre les mois de décembre 2018 et janvier 2019, la plupart d’entre eux sont 

intéressés par trois types de formation : 

 le renforcement des savoirs théoriques sur les objets de l’association (actualisation des 

connaissances sur les pesticides, perturbateurs endocriniens, chimiques en fonction de 

l’actualité politique) ; 

 la formation des bénévoles au dialogue direct avec la population et les élus locaux ; 

 la mise en place de stratégies de mobilisation et plaidoyer local. 



Extraits de revue de presse des relais locaux 

Bordeaux 

Toulouse 

Montpellier 

 

Sud-Ouest 
Article du 7 mars 2018 

La Dépêche 
Article du 22 mars 2018 

France 3 Nouvelle-Aquitaine 
Émission du 27 septembre 2018 

Le Parisien 
Article du 6 mars 2018 

La Dépêche 

Article du 1er mars 2018 

Midi Libre 

Article du 29 mars 2018 

Sans transition ! 

Article du 28 mars 2018 



Équipe salariée 
2018 aura été marquée par le départ de notre salariée Sophie Bordères qui était en charge 

de la campagne « Alternatives aux pesticides » depuis 3 ans et qui a souhaité voguer vers de 

nouvelles aventures. Nous avons eu beaucoup de plaisir à travailler avec elle et lui souhaitons 

beaucoup de réussite dans ses nouveaux projets. Nous avons eu le plaisir d’accueillir une 

nouvelle chargée de mission en la personne de Fleur Gorre qui s’occupe désormais de la 

campagne Chimiques. Enfin, cette année nous avons aussi accueilli 2 services civiques, dont 

un jeune ingénieur fraîchement diplômé de Centrale. 

Newsletter 
L’augmentation des inscrits à notre newsletter est régulière depuis de nombreuses années. 

Comme prévu l’année passée nous avons mis en place sur notre site un système de « pop-up » 

pour inciter les internautes à s’inscrire à notre Newsletter et cela a eu l’effet escompté. 

 

Avec le Règlement européen sur la protection des données (RGDP) entré en vigueur en 2018, 

un toilettage a été fait de nos bases de données. Nous avions en tout en 2017 plus de 92 500 

contacts dans nos différents listings, fin 2018 nous en sommes à 77 938 abonnés uniques actifs 

inscrits, à cela s’ajoute 2343 abonnés non confirmés et 36 186 abonnés considérés comme 

« rebondis » qu’il nous faudra ressolliciter le temps venu. 

 

  

0

5000

10000

15000

20000

25000

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19

in
sc

ri
ts

Évolution des inscrits à la liste de diffusion de 
GF entre 2001 et 2018



Réseaux sociaux 
Dans ce domaine aussi notre croissance est régulière. Elle s’est même accélérée depuis 2015. 
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Sites Internet 

Générations Futures 
Du 1er janvier au 19 novembre 

Mois 

 

Du 1er janvier au 31 décembre  

Après le 19 novembre nous avons publié nos cartes des ventes des pesticides ainsi qu’un 

widget que d’autres organisations pouvaient mettre sur leur site, ce qu’a fait Franceinfo.fr, ce 

qui a généré un trafic très important vers notre site à compter du 19 novembre comme en 

témoigne le graphique ci-dessous, ainsi que les diagammes. 

Mois 

 

  



 

 

 

 

En 2018 encore nous avons eu beaucoup de trafic sur notre site internet. Un « trou’ dans 

l’activité est notable en septembre — octobre, période pendant laquelle l’équipe s’est 

consacrée de manière très importante à la campagne « Coquelicots’ ce qui a induit une 

moindre visibilité de GF en tant que tel. 

 

Semaine pour les alternatives aux pesticides 
Le trafic du site de la Semaine pour les alternatives aux pesticides est aussi en augmentation 

en comparaison de l’année précédente. 

 

  



Ces données statistiques révèlent la dynamique positive de l’association, mais ne sont que la 

partie émergée des informations relatives à l’action menée par Générations Futures sur une 

année. Nous vous proposons de découvrir dans les pages qui suivent tout le travail de fond 

mené par notre association.  

Cette partie se décline en 4 grands thèmes : le cœur de métier de Générations Futures avec 

bien sûr les pesticides avec comme objectif la dénonciation des impacts de ces substances 

notamment au travers de la campagne dédiée aux victimes et la promotion des alternatives 

avec la Semaine pour les alternatives aux pesticides. Cette année nous avons aussi décidé 

d’élargir officiellement notre champ d’activités en travaillant plus globalement sur les 

substances chimiques autres que pesticides. Cet élargissement était une évidence tant cette 

question des produits chimiques était délaissée par les ONG. Bien sûr nous avons poursuivi notre 

action sur le thème de la « Santé environnementale ». Enfin, une partie sera dédiée à notre 

implication pour le climat (il serait irresponsable qu’une ONG comme la nôtre ne s’associe au 

travail de nos collègues sur ce sujet majeur). 

Commençons donc avec le dossier touffu des pesticides. 

Pesticides 
En 2018, nous avons travaillé sur différents aspects avec pour objectif de faire progresser nos 

demandes en : 

- Informant sur la présence des résidus de pesticides dans notre alimentation,  

- dénonçant les faiblesses de l’évaluation et l’homologation des pesticides notamment 

en ciblant certaines molécules emblématiques, 

- rendant publique la carte des ventes des pesticides, avec pour objectif de rendre 

visible les zones potentiellement les plus concernées par des expositions aux pesticides, 

- soutenant les victimes des pesticides et les décideurs qui travaillent en faveur de la 

protection des personnes exposées à ces substances dangereuses, 

- étant force de proposition lors des discussions législatives (loi Agriculture et 

Alimentation) et règlementaires (plan pesticides / Ecophyto 2+) 

- enfin en mobilisant les citoyens au travers de l’Appel des coquelicots. 

Découvrez ci-après les détails des actions menées pour chacun de ces aspects. 

Alimentation/résidus 
Depuis des années notre association travaille sur la question de la présence des pesticides 

dans l’alimentation. Sans ce travail il est probable que cette question n’aura pas fait l’objet 

d’une attention particulière de la part des autorités, mais aussi des consommateurs. 

Régulièrement nous avons rendu publiques des données démontrant cette présence, mais 

cela fait de nombreuses années que nous voulions, sur la base des données officielles réalisées 

chaque année, réaliser un classement des fruits et légumes les plus concernés ces résidus.  

C’est ce désir qui a donné lieu à notre premier rapport de l’année paru le 20 février intitulé 

« État des lieux des résidus de pesticides dans les fruits et légumes en France ». Ce rapport a été 

élaboré sur la base de données officielles produites par la direction générale de la répression 

des fraudes (DGCCRF). Ces analyses officielles nous ont permis de réaliser un classement des 

fruits et des légumes en fonction de la fréquence de la présence de résidus de pesticides 

mesurés et un classement des fruits et légumes en fonction de la fréquence des dépassements 

des limites maximales en résidus (LMR), sur une période allant de 2012 à 20161.  

                                                      
1 Lire le rapport : https://www.generations-futures.fr/actualites/residus-de-pesticides-fruits-legumes/  



En tout ce sont 19 fruits et 33 légumes qui ont pu être étudiés sur la base des données fournies 

par la DGCCRF. 

 

Ce rapport inédit en France a fait l’objet de très nombreuses retombées presse. Il fera l’objet 

d’une mise à jour en 2020 avec les nouvelles données et surtout nous espérons que nous 

pourrons donner plus de détails si nous parvenons à avoir les données brutes avec les mesures 

et la provenance des aliments testés. 

Évidemment, la sortie de ce rapport a engendré des réactions de la part de l’interprofession 

des fruits et légumes conventionnels à la hauteur des répercussions de la sortie de notre travail. 

En effet, l’Interfel a payé des pages de publicité dans tous les quotidiens nationaux 4 jours 

après la sortie de notre rapport. 

Ensuite, d’autres professionnels ont communiqué sur un 

nouveau label « Zéro pesticide » qu’avec des collègues 

d’autres ONG nous avons dénoncé dans une tribune2. En 

effet nos organisations pointaient le fait qu’en plus d’être 

inexact, cet affichage ne répond absolument pas aux 

enjeux globaux liés à la réduction de l’utilisation de ces 

molécules. Et biaise donc les choix des consommateurs 

désireux de faire attention à ce qu’ils achètent. 

 

 

                                                      
2 https://www.generations-futures.fr/actualites/tribune-pesticides-labels-trompeurs/  



Loin de calmer notre besoin 

d’informer les consommateurs, 

ces pressions nous ont donné 

l’envie de savoir quel était le 

niveau d’exposition des 

populations aux résidus pouvant 

être perturbateurs endocriniens 

c’est pourquoi le 4 septembre 

nous publions un nouveau 

rapport EXPPERT (le numéro 10 

de la série)3 qui montre pour la 

première fois que 6 résidus de 

pesticides sur 10 quantifiés dans 

l’alimentation européenne sont 

des perturbateurs endocriniens 

suspectés. Comme pour le 

précédent rapport, celui-ci a 

aussi fait l’objet de nombreuses 

retombées presse. 

 

 

Ce travail sur la présence des résidus de pesticides dans l’alimentation est essentiel pour 

informer et sensibiliser décideurs et grand public sur ce sujet, mais il est loin d’être suffisant pour 

espère une évolution de la problématique. L’un des enjeux majeurs pour espérer une réelle 

diminution de l’exposition des populations à ces substances dangereuses reste la dénonciation 

des carences de l’évaluation et l’homologation des pesticides. L’objectif étant d’obtenir une 

législation et une règlementation plus protectrices. 

Homologation 
SI d’aucuns pressent les faiblesses du système d’homologation des pesticides, il reste toujours 

fastidieux et difficile de les démontrer, c’est pourtant ce sur quoi a travaillé notre ONG en 

collaboration avec le réseau européen PAN Europe dont nous sommes membre. 

                                                      
3 https://www.generations-futures.fr/actualites/exppert-10-residus-pesticides-perturbateurs-
endocriniens/  



Généralités 
Le 6 février 2018, notre ONG avec PAN Europe publie un rapport4 inédit démontrant que sur 12 

méthodes d’évaluation des risques des pesticides étudiées, 11 ont été développées ou 

promues par l’Industrie ! Or le problème avec ces méthodes est que des effets délétères 

observés dans des tests sur des animaux peuvent être ignorés. Ainsi : 

- des tumeurs mises en évidence sur des animaux peuvent être classées comme ’non 

pertinentes pour l’homme’, 

- des résidus de pesticides dangereux dans l’eau peuvent être classés comme 

acceptables, 

- la mort de 50 % de populations d’insectes et d’abeilles non ciblées après des 

pulvérisations considérée également comme acceptable 

- et les exigences pour la protection de la vie aquatique affaiblies.  

Notre rapport montre que le public et l’environnement ne sont pas protégés comme ils 

auraient le droit de l’être. La science utilisée par ces méthodes est biaisée et manipulée et les 

décisions prises sur les pesticides sont donc largement non scientifiques. L’EFSA et l’OMS 

cultivent encore ces relations de proximité avec l’industrie ce qui les empêche d’être objectifs 

et réellement indépendants. Le fait que les maladies chroniques continuent de croître, comme 

les cancers hormonaux dépendants de la prostate et du sein, et que l’effondrement des 

écosystèmes (abeilles, oiseaux, insectes…) dans les zones agricoles soit presque total, est un 

signe clair de la faillite du système d’évaluation des risques des pesticides, selon Pesticide 

Action Network Europe et Générations Futures. 

Fort de ce premier rapport, en fin d’année, le 31 octobre, nous publions avec nos collègues 

européens un manifeste réclamant une réforme du système actuel d’évaluation et 

d’homologation des pesticides qu’ils jugent insuffisamment protecteur pour la santé et 

l’environnement.  

Le Manifeste appelle notamment à : 

- Donner la priorité à la santé publique, à l’environnement et à l’agriculture durable. 

- S’assurer que les décideurs s’appuient sur des données complètes, publiques, à jour et 

exemptes de biais industriels. 

- Permettre aux décideurs, à la société civile et à la 

communauté scientifique de contrôler l’intégrité et 

l’efficacité de la politique européenne en matière de 

pesticides. 

Couplé à la publication de ce manifeste, PAN Europe 

et Générations Futures publient un nouveau rapport 

qui détaille les lacunes de ce système et fait des 

propositions d’amélioration5. Il décortique les 

carences du système actuel d’évaluation et suggère 

des pistes d’amélioration. Les lacunes et biais 

méthodologiques sont nombreux. Le rapport recense 

une dizaine de lacunes structurelles pointant la 

faiblesse des tests de sécurité ou le manque de 

transparence dans la déclaration des études. Il 

interroge aussi sur les conflits d’intérêts possibles des 

personnes en charge des processus d’évaluation. Le 

rapport fait également la lumière sur les insuffisances 

                                                      
4 https://www.generations-futures.fr/actualites/evaluation-pesticides-rapport/  
5 https://www.generations-futures.fr/actualites/manifeste-reglementation-pesticides/  



méthodologiques (une dizaine) démontrant que les tests actuels sont dépassés, incomplets 

tout comme les rapports qui sont transmis par les industriels et qui servent de base à l’évaluation 

des substances, sans parler de la question de l’évaluation des mélanges… Pour chacune de 

ces lacunes et insuffisances, nos organisations font des propositions d’amélioration nécessaires 

si l’on veut atteindre un haut niveau de protection de la santé et de l’environnement des 

citoyen.nes européen.nes. 

Ces rapports ont, bien entendu, été transmis au gouvernement notamment au cabinet du 

ministre de l’Écologie. Ils ont été réalisés alors même que la Commission européenne examinait 

la législation sur les pesticides dans le cadre de son programme REFIT, que le Parlement 

européen a publié une série de rapports et créé le comité PEST chargé d’enquêter sur la 

procédure d’autorisation de l’Union européenne pour les pesticides. 

Outre ce travail transversal, nous avons aussi ciblé des molécules emblématiques et 

dangereuses qui nous permettent d’illustrer concrètement les failles et carences de ce système 

d’homologation. 

Molécules 
Quelques familles de molécules et des substances ont particulièrement retenu notre attention 

et la retiendront encore en 2020, en voici un florilège.  

Glyphosate 

Bien sûr le glyphosate aura encore mobilisé notre énergie. Si son autorisation au niveau 

européen a été actée fin 2017, le combat en France a perduré en 2018.  

Nous avons tout d’abord, en début d’année, relayé une nouvelle étude du Pr GE Séralini 

démontrant la forte toxicité des coformulant utilisé dans les herbicides à base de glyphosate6 

ainsi qu’en mai 3 nouvelles études indépendantes soulignant la dangerosité du glyphosate à 

des doses pourtant considérées comme sûres par des Agences7. 

Alors que les discussions battaient leur plein dans les hémicycles au parlement sur la loi 

Agriculture et Alimentation, nous avons relancé, en mai, notre pétition8 demandant à la France 

de respecter son engagement de sortie du glyphosate en 3 ans, au plus tard fin 2020, portée 

par de nombreuses ONG, et qui a reçu le soutien de 365 000 internautes. 

Ce même mois, nous avons communiqué9 sur le scandale dénoncé par la dépurée Delphine 

Batho qui s’inquiétait du fait que les industriels pourraient avoir accès à des amendements 

avant les députés eux-mêmes. 

Suivant toujours ce dossier, en juin, nous nous sommes inquiétés du fait que les ministres de 

l’Écologie, Nicolas Hulot, et de l’Agriculture Stéphane Travert aient rencontré les acteurs de la 

filière agricole pour évoquer la sortie du glyphosate en 3 ans, alors même que les associations 

environnementales, pourtant très impliquées sur ce dossier, n’étaient pas associées à cet 

échange. Notre association profitait de ce communiqué10 pour déplorer le fait que la sortie du 

glyphosate ne soit pas inscrite dans la loi dès à présent. 

Ce qui est intéressant sur ce dossier c’est que la pression citoyenne — particulièrement en 

France — a fait bouger les lignes. Pressée par les citoyens, le France a été nommée comme 

pays en charge de la réautorisation du dossier lors de la prochaine évaluation. On peut espérer 
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que cela soit une bonne nouvelle puisque le gouvernement s’est engagé sur le chemin de la 

sortie de cet herbicide11. 

Chlorpyrifos 

Une autre molécule qui devait revenir à autorisation nous a mobilisés : 

l’insecticide Chlorpyrifos que Stéphane Lefoll, alors ministre de 

l’Agriculture et suite au Cash Investigation sur les pesticides diffusé en 

2016, s’était engagé à ne plus autoriser sur le sol français. Cette molécule 

est notamment mise en cause pour engendrer des troubles autistiques. 

Finalement, son évaluation au niveau européen a été repoussée, mais en 

prévision des discussions nous avons collaboré avec PAN Europe pour 

traduire un document de synthèse qui fait le point sur cet insecticide12. 

Métam-Sodium 

Soumis aux aléas de l’actualité, nous avons été rattrapés par une molécule dont nous avons 

dénoncé l’utilisation il y a de cela…. 10 ans : le Métam-Sodium. En effet, en octobre des 

dizaines de personnes ont été intoxiquées par ce pesticide suspecté d’être cancérigène et 

toxique de la reproduction et du développement par l’US-EPA aux États-Unis13. Fin octobre, le 

gouvernement décide de suspendre les produits utilisés en France contenant cette molécule, 

mais, maintenant la pression, la décision fut finalement prise de retirer toutes les Autorisations 

de mise sur le marché des produits pesticides à base de métam-sodium, annoncée par 

l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail 

(ANSES)14. 

Néonicotinoïdes 

Bien sûr nous sommes restés très attentifs au dossier des néonicotinoïdes et cette année 2018 

fut particulièrement intense et décisive sur ce dossier puisque l’entrée en vigueur de 

l’interdiction de l’utilisation de ces substances était prévue pour septembre de cette année. 

L’année débutait bien puisque, mi-février, nous avions la confirmation de notre victoire suite à 

notre recours au Conseil d’État contre deux formulations d’un insecticide à base de 

sulfoxaflor15. 

Nous avons aussi collaboré avec nos collègues des autres ONG dans le suivi de ce dossier. 

Ainsi, le 5 mars, l’Anses a rendu un rapport intermédiaire sur les alternatives aux 

néonicotinoïdes. Afin de rebondir sur cet avis, 10 ONG dont Générations Futures, ont publié 

une tribune sous forme de lettre ouverte16 adressée aux ministres de l’Agriculture, de l’Écologie 

et de la Santé, le 30 mars, lors de la Semaine pour les Alternatives aux Pesticides.  

Nous avons livré, dans cette lettre, notre lecture de cet avis, nos commentaires et nos 

demandes. Cet avis doit servir de base aux ministères pour octroyer ou non des dérogations 
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pour certaines cultures jusqu’à 2020. Avec ce premier avis, nous sommes entrés dans une 

phase décisive de l’application de l’interdiction des néonicotinoïdes.  

Avant la publication de cette lettre, nous avions communiqué avec nos collègues de l’UNAF 

dans le cadre du comité des élus. 

Parallèlement aux avancées obtenues en France, l’Union européenne votait en avril 2018 

l’interdiction de 3 néonicotinoïdes17. Cette décision européenne reste primordiale, car la 

position franco-française reste très fragile en témoigne la liste publiée, et très partielle, par le 

ministère de l’Agriculture en plein cœur de l’été dressant les substances concernées par 

l’interdiction de l’utilisation. Générations Futures et Greenpeace ont, via un communiqué18, 

maintenu une pression ferme sur le sujet. Fin aout, nous remettions la pression cette fois avec 

une trentaine d’autres ONG en publiant une tribune sur le site de Libération19. 

SDHi 

En avril, de nouvelles molécules ont occupé notre temps en 2018 : les fongicides SDHi. Suite à 

une alerte de chercheurs de l’INSERM, du CNRS et de l’INRA sur la dangerosité pour l’homme 

d’une classe de fongicides, les SDHI (inhibiteurs de la succinate déshydrogénase), Générations 

Futures a demandé le réexamen en urgence de l’évaluation de ces fongicides ainsi qu’une 

suspension immédiate de leurs autorisations20. Pour appuyer cette demande, notre ONG a 

publié dans la foulée un rapport démontrant l’omniprésence de ces substances dans 

l’environnement21.  

Cartes des ventes des pesticides et Glyph’Awards 
Un temps fort a ponctué notre année : la publication des cartes des ventes de pesticides22. En 

effet, Générations Futures — en partenariat avec le Parisien — a rendu publiques le 

20 novembre les cartes de France, détaillées et exclusives, des ventes de pesticides par 

département et par catégorie de pesticides. Notre association a profité de la publication de 

ces données pour remettre les « Glyph’Awards » d’or, d’argent et de bronze ainsi que leurs 

accessits aux départements qui arrivent en tête du classement pour les ventes de glyphosate ! 

L’objectif était de répondre aux questions suivantes : Où achète-t-on le plus de pesticides ? Et 

lesquels ? Ces questions nous nous les posons régulièrement depuis de nombreuses années et 

nombreux sont celles et ceux qui nous interpellent sur ce sujet. Alors nous avons décidé d’y 

répondre. Comment ? En utilisant les données officielles de 2017 existantes issues de la fameuse 

BNVD (base de données des ventes des distributeurs) qui donnent les quantités des différents 

produits commerciaux pesticides vendus dans chaque département sous la forme d’une 

feuille Excel de plus de 700 000 lignes ! De ces données nous avons déduit les quantités de 

matières actives vendues dans chaque département en moulinant longuement ces 

informations. 

Cartes 
Grâce à ce travail, nous avons publié différentes cartes de France de la répartition des ventes 

des pesticides présentant de manière synthétique et visuelle ces informations. 

Nous avons élaboré de nombreuses cartes (d’autres sont en préparation) : 

 La carte de vente des pesticides par département en 2017  
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 La carte des ventes des pesticides par département par ha de Surface Agricole Utile 

(SAU) en 2017 

 La carte des ventes de pesticides non utilisables pour l’agriculture biologique par 

hectare de SAU (2017) 

 La carte des ventes des pesticides Cancérogènes, mutagènes ou reprotoxiques (CMR), 

par ha de SAU, par département (2017) 

 La carte des ventes des pesticides perturbateurs endocriniens (PE) par ha de SAU, par 

département (2017) 

 La carte des ventes de glyphosate par ha de SAU, par département (2017) 

Découvrez l’ensemble des cartes en vous rendant sur ce lien https://www.generations-

futures.fr/cartes/ et en consultant les résumés présentés dans notre dossier de presse23. 

Glyph’Awards 
 

De même, dans un contexte de sortie programmée du 

glyphosate il nous semblait intéressant de profiter de la 

publication de la carte des ventes de pesticides pour attirer 

l’attention sur les départements les plus dépendants à l’usage 

du glyphosate. Nous avons donc décidé de « récompenser » 

ironiquement ces départements les plus accros à cet 

herbicide le plus vendu au monde : ce sont les 

« Glyph’Awards » qui se verront décernés chaque année. 

Notre but : encourager les agriculteurs de ces départements à 

ne plus jamais vouloir recevoir cette « distinction’ et donc à 

diminuer ou supprimer leur utilisation de glyphosate. En 2017 les 

lauréats sont : le Vaucluse (1er), La Réunion (2d), la Martinique 

(3e), la Gironde (4e) et l’Aube (5e). 

Victimes 
Le dossier des victimes des pesticides, et tout particulièrement des riverains, a été — comme 

chaque année depuis 20 ans — au cœur de nos préoccupations en 2018. 

Professionnels 
En début d’année, nous avons soutenu nos collègues de Phyto-Victimes pour la création d’un 

fonds d’indemnisation des victimes des pesticides24. 

En aout, comme nombre de personnalités et d’ONG, nous avons salué la victoire historique du 

jardinier Dewayne Jonhson contre la firme Monsanto25.  
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Riverains 
Dans le dossier des riverains, nous avons suivi de près le 

lancement des études scientifiques faisant part de risque 

pour les populations exposées à ces substances26 et avons 

relayé une étude très intéressante démontrant que les 

riverains exposés aux pesticides sont statiquement plus à 

risque pour ce qui est de la maladie de Parkinson27.  

De même, nous avons donné un écho national à une 

enquête menée localement sur la présence de résidus de 

pesticides dans les poussières menée par le collectif Info 

Médoc28. 

En avril, nous avons mis à jour notre brochure destinée aux 

riverains victimes des pesticides. Le toilettage s’est fait aussi 

bien sur le fond que sur la forme29. 

En 2018, nous avons aussi collaboré à la rédaction d’une 

proposition de loi pour protéger les victimes des pesticides 

rendue publique en juin30. 

Cette proposition est d’autant plus importante que le 

gouvernement refuse encore de prendre des dispositions 

réelles protectrices des riverains c’est d’ailleurs pourquoi mi-

juillet nous coordonnons l’écriture et la publication d’un 

texte demandant des mesures fortes et efficaces31. 

Enfin en juillet, nous apprenions avec plaisir que la chambre 

de l’instruction de la cour d’appel de Bordeaux avait 

tranché dans le dossier des épandages de pesticides à 

Villeneuve-de-Blaye, en mai 2014, qui avaient provoqué des 

malaises d’enfants d’une école située à proximité des 

vignes. L’affaire sera renvoyée devant le tribunal 

correctionnel de Libourne. Malgré l’ordonnance de non-

lieu rendue en septembre 2017, deux châteaux du Bordelais 

seront donc renvoyés devant le tribunal correctionnel de 

Libourne32. 

Marche pour la vérité 
Afin de rendre visible les victimes les personnes isolées et victimes dans leur travail, dans leur 

lieu de vie, dans leur alimentation, dans leurs soins… de produits toxiques, de produits de santé 

dangereux, de polluants dangereux pour la santé et pour les générations futures, nous avons 

participé à la marche des cobayes qui s’est déroulée du 1er mai33 au 30 juin34. 
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Législation — règlementation 
Il est inconcevable pour Générations Futures de ne pas travailler sur les aspects règlementaires 

et législatifs de nos dossiers, même si nous restons toujours prudents et critiques. Ainsi, cette 

année encore nous avons été présents lors des discussions autour du plan Ecophyto 2+ et du 

plan pesticides, ainsi que dans le cadre de la loi Agriculture et Alimentation issue des États 

généraux de l’alimentation. 

Ecophyto/Plan pesticides 

Plan pesticides 

Qui dit nouveau gouvernement, dit… nouveau plan pesticides et toilettage du plan Ecophyto. 

Et ce gouvernement, comme le précédent, dans la foulée de la loi Agriculture et Alimentation 

s’y est « attelé ». Les ONG ont contribué au débat. 

Dans le cadre de la plateforme associative, issue des EGA, notre association est devenue la 

référente de la plateforme pour le plan pesticides. 

En janvier, le gouvernement annonce ses propositions d’actions sur les pesticides35. Cette 

annonce fait écho à la publication d’un nouveau rapport36 publié notamment par l’Inspection 

générale des affaires sociales (IGAS). Pour la préparation de ce rapport, l’IGAS avait 

auditionné divers acteurs dont Générations Futures en novembre 2017. À la sortie de ce très 

intéressant rapport, notre association a proposé une analyse succincte de ce dernier dont 

certains points méritaient le détour. 

Tout d’abord, ce rapport reconnaît que les enjeux liés aux pesticides/santé et environnement 

sont majeurs. Le rapport reconnaît que le degré de certitude est d’ores et déjà acquis sur les 

effets des produits phytopharmaceutiques et commande de prendre des mesures fortes et 

rapides sauf à engager la responsabilité des pouvoirs publics. 

Ensuite, ce rapport pointe que le cadre juridique européen permet à terme d’exclure les 

substances actives reconnues comme les plus toxiques, mais laisse persister des substances 

reconnues dangereuses dans l’attente du renouvellement de leur approbation. 

Enfin, le rapport préconise, dans le plan Ecophyto 2+ : 

 l’introduction de zones non traitées à proximité des habitations pour les produits les plus 

préoccupants et une meilleure information du public sur les pulvérisations notamment 

par une obligation d’affichage ! 

 de fixer une trajectoire de réduction de l’utilisation des pesticides au moyen d’objectifs 

intermédiaires. Le rapport souligne que réduire de façon pérenne la dépendance aux 

produits phytopharmaceutiques suppose d’activer d’autres leviers que ceux prévus 

actuellement dans le périmètre du plan Ecophyto 2 actuel, 

 d’augmenter l’effort financier en matière de recherche, portant tant sur l’impact sur la 

santé et l’environnement que sur les alternatives. 

Les rapporteurs affirment que l’objectif fixé au sein du plan Ecophyto 2 (-50 % d’utilisation en 

2025) ne pourra donc être obtenu que par l’affirmation au plus haut niveau de l’État d’une 

détermination sans faille du gouvernement dans son ensemble à mener ce plan à terme. 

Fort de ces éléments, nous avions de nombreux arguments à faire valoir pour améliorer les 

différents textes en discussion sur le sujet des pesticides. Ainsi, en mars, nous dévoilons les 

propositions formulées par nos ONG dont le travail a été coordonné par Générations Futures37 
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et invitions les internautes à soutenir ces propositions jusqu’au 30 mars, date butoir pour faire 

nos critiques38. 

À l’opposé du rapport de l’IGAS, paraissait en avril un rapport issu d’une mission d’information 

commune sur l’utilisation des produits phytopharmaceutiques mise en place au sein de 

l’Assemblée nationale en octobre 2017. Pendant des mois, les élu(e)s ont auditionné des 

personnalités et des experts d’organisations, dont Générations Futures. La mission a rendu son 

rapport début avril, et le moins que l’on puisse dire c’est qu’il n’était pas à la hauteur des 

enjeux. Générations Futures en a fait une analyse39. 

Fin avril, le gouvernement rendait enfin public son plan pesticides après l’avoir annoncé en 

janvier et soumis à consultation publique. Là aussi, le moins que l’on puisse dire c’est que le 

plan proposé était bien timoré, c’est ce que nos ONG ont fait savoir40. 

Ecophyto 2+ 

En parallèle de ce plan pesticides, une révision du plan Ecophyto allait être proposée. 

Indéniablement indispensable aux vues de l’échec de l’actuel plan ! En témoigne les chiffres 

rendus publics à la fin juillet41 ou encore les données de ventes42. Outre le fait que nous avons 

pris part aux réunions des parties prenantes, nous avons aussi proposé aux internautes de 

répondre à la consultation publique de la fin de l’année43 en s’appuyant sur notre rapport 

critique du plan44. Et ce travail était essentiel, d’autant que le changement de ministre de 

l’Agriculture nous a donné quelques sueurs froides. Non pas que Stéphane Travert nous ait 

satisfaits lors de sa présence à la tête de ce ministère, loin s’en faut ! Mais le nouveau ministre, 

Didier Guillaume, fraichement nommé, commençait sa mission par des déclarations 

incompréhensibles sur le sujet des pesticides, déclarations auxquelles notre association n’a pas 

manqué de réagir45 !  

EGA 
À la suite des États généraux de l’Alimentation (EGA), le gouvernement a proposé en mars un 

projet de loi (n° 627) relatif à « l’équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole 

et alimentaire et une alimentation saine et durable ». 

Nombreuses sont les associations qui ont proposé des amendements à ce texte qui, lors de 

cette première proposition, nous est apparu comme peu ambitieux. Générations Futures est 

de celles-là. Nous avons donc proposé fin mars de soutenir un certain nombre de nos 

propositions46 et invité les internautes à demander aux députés qui devaient prochainement 

se positionner sur ce texte de porter dans l’hémicycle ces propositions présentées47. 

Ce travail global d’interpellation des élus, mais aussi lors de rendez-vous avec un certain 

nombre de députés ou représentant.e.s du Sénat (soit dans le cadre de la plateforme 

associative soit à l’initiative de Générations Futures seule), a permis de faire porter par 

certain.e.s élu.e.s des propositions d’amendements et quelques avancées, notamment après 

le passage en Commission développement durable de l’Assemblée nationale fin mars48. En 
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revanche le passage de la loi par la Commission des affaires économiques de cette même 

chambre aura eu raison de ces avancées49. 

Les débats qui ont eu lieu en 1re lecture au sein de l’Assemblée Nationale (AN) furent houleux 

et intenses, et au cœur de ces derniers un sujet a tout particulièrement attiré l’attention : les 

pesticides ! La première journée en plénière (le 27 mai) aura permis d’inscrire dans la Loi deux 

avancées : l’une sur le dioxyde de titane l’autre sur l’étiquetage des pesticides,50 mais la 

seconde fut un marathon jonché de mauvaises nouvelles… La protection des riverains ? À la 

trappe51. L’interdiction du glyphosate ? À la trappe52. Le fonds d’indemnisation des victimes 

des pesticides, la possibilité d’avoir accès aux registres des traitements en open data, la mise 

en place d’une LMR pour les effets cocktail, etc. À la trappe53 ! La 

conclusion de nos ONG à la suite de cette première lecture à l’AN est 

sévère, mais juste54. 

En juin, la loi est arrivée en discussion au Sénat. Notre association n’a 

pas baissé les bras malgré les déconvenues des votes à l’Assemblée 

nationale. Nous avons donc invité les internautes à interpeller de 

nouveaux leurs élu.e.s55. Le passage au Sénat aura douché les 

quelques espoirs portés par nos ONG56. 

Début juillet, le bilan des votes dans la 2e chambre n’est pas la hauteur des enjeux57. 

Heureusement grâce à la mobilisation citoyenne nous avons pu « sauver » quelques 

mesures comme la confirmation de l’objectif de 20 % de produits bio dans la restauration et 

l’extension de l’interdiction des néonicotinoïdes aux molécules au mode d’action similaire. 

Mais le parcours législatif n’était pas encore achevé à cette période de l’année. En automne, 

le parcours s’est poursuivi avec la nécessité pour nos ONG de rester vigilantes si nous ne 

voulions pas perdre les quelques avancées obtenues et peut-être même en obtenir de 

nouvelles. Ainsi, début septembre, avant le passage en seconde lecture du parlement nous 

relancions les internautes pour qu’ils maintiennent la pression sur leurs élu.e.s58 et début octobre 

la loi était définitivement adoptée.  

Nous aurons emporté quelques avancées dont il faut se féliciter tant les batailles furent âpres59. 

Ce qu’on retiendra de plutôt positif : 

 Agriculture biologique : D’ici 2022 20 % de bio dans les cantines, 15 % de la SAU en bio 

 Fini les aliments contenant des pesticides interdits sur le territoire de l’UE, 

indépendamment de la Limite Maximale en Résidus 

 Fini les rabais, ristournes et autres remises pour les pesticides et les biocides 

 Élargissement de la définition des néonicotinoïdes 

 Séparation de la vente et du conseil 

Mais certains articles nous ont laissé sur notre faim et sur nos gardes : 

 Repas végétarien : des menus végétariens oui, mais en expérimentation… 

 Le plastique dans les cantines ce n’est plus fantastique, mais pas avant 2025 
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 Suspension — et non interdiction — du fameux additif TiO2 

 Biocide : fini la vente en libre-service pour les non-professionnels de certains (lesquels ?) 

biocides  

 Biocides : + d’informations et — de publicité pour le consommateur sur les risques pour 

la santé et l’environnement pour certains biocides 

 Interdiction de produire, stocker et faire circuler des pesticides avec des substances 

actives non approuvées oui, mais… l’OMC pourra mettre son véto 

 Certiphyto, petit toilettage et petit contrôle du rôle des chambres en matière des 

actions en faveur de la réduction des phytos 

Et d’autres (ou l’absence d’autres) nous ont carrément fait voir rouge : 

 Fonds d’indemnisation des victimes des pesticides : il faudra attendre un énième 

rapport 

 Retour partiel de la pulvérisation aérienne 

 Protection des riverains ? Ce n’est pas pour tout de suite ! 

 Pas d’inscription dans la loi de l’interdiction du glyphosate 

Pour que chacun puisse se faire son idée, nous avons proposé aux internautes une analyse 

détaillée de ce qui a été voté60 et avons cosigné une tribune portée par 34 ONG qui résume 

le point de vue des associations61. 

Force est de constater que là, où le rôle des ONG s’avère crucial, c’est lorsqu’il s’agit de 

batailler contre les lobbies agrochimiques, qui s’échinent continuellement à saper les quelques 

avancées obtenues démocratiquement. Pour preuve, début décembre, notre association a 

dû réagir vertement aux propos tenus par la présidente de la FNSEA, Christiane Lambert, qui 

en pleine campagne électorale (les élections chambres étant prévues début 2019) et profitant 

de l’instabilité engendrée par le mouvement des Gilets jaunes osa réclamer un retour sur la 

séparation de la vente des pesticides et du conseil agricole (un engagement d’Emmanuel 

Macron acté dans la loi alimentation) et la hausse de la redevance pour pollution diffuse 

appliquée aux pesticides62. Le syndicat qu’elle représente continuant cette pression et ce 

chantage inacceptable particulièrement sur ce dernier point63. Les réactions de nos ONG sur 

ce dossier auront, semble-t-il, contribué à ne pas faire céder le gouvernement.  

Comme vous avez pu le lire, notre association reste très mobilisée lorsqu’il s’agit de travailler 

sur le fond des dossiers et déploie une belle énergie à faire avancer nos idées sur le terrain 

règlementaire et législatif. Mais nous savons aussi que la bataille sur ce dossier des pesticides 

passera également par une prise de conscience collective et citoyenne qui est de plus en plus 

forte, c’est pourquoi nous nous sommes mobilisés pour lancer un vaste mouvement citoyen 

dont il va être question ci-après.   
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Coquelicots 

Un temps fort aura marqué la rentrée de septembre 2018, il s’agit du lancement de l’Appel 

des Coquelicots. Dès le début de l’année 2018, Générations Futures s’est impliquée dans ce 

projet de mobilisation citoyenne. Et le 12 septembre, notre association s’est associée fortement 

au lancement de ce grand mouvement citoyen qui s’articule autour d’un Appel demandant 

la fin de l’utilisation des pesticides de synthèse64. 

Générations Futures a, dès le départ, mis au service du mouvement ses compétences et ses 

moyens humains ainsi que financiers pour permettre au mouvement de se lancer et de 

fonctionner.  

En amont du lancement nous avons participé : 

- Aux nombreuses discussions préparatoires ; 

- À la rédaction de contenus : dossier de presse de 

lancement notamment ; 

- À la création d’outils : site internet, Manifeste de l’Appel, 

visuels, etc. 

- À la mobilisation du réseau associatif et de nos membres. 

- À la diffusion des supports créés pour l’Appel65 via nos 

outils de communications (site de GF, newsletter, lettre 

d’informations papier, réseaux sociaux, etc.) 

Au moment du lancement, nous avons piloté, avec l’agence réalisant le site des coquelicots 

actuellement en ligne, le lancement du site Internet. Quelques jours seulement après ce 

lancement, nous comptions déjà 200 000 signataires de l’Appel66. Nous avons continué notre 

action en impliquant nos relais locaux pour l’organisation ou la participation à l’organisation 

des rassemblements les 1ers vendredis de chaque mois67.  

Antiparasitaires pour animaux 
En mars, la jardinerie Botanic, dont Générations Futures est fièrement partenaire depuis plus de 

10 ans, franchit un nouveau cap : mettre fin à la vente d’antiparasitaires chimiques pour 

animaux68. Notre association a modestement accompagné Botanic dans cette démarche et 

tenait à féliciter l’enseigne pour cette démarche avant-gardiste, mais surtout utile pour le 

respect de la santé et de l’environnement.  

                                                      
64 https://www.generations-futures.fr/actualites/appel-national-voulons-coquelicots/  
65 https://www.generations-futures.fr/actualites/coquelicots-viens-moi-vieux-pays/  
66 https://www.generations-futures.fr/actualites/200000-coquelicots/  
67 https://www.generations-futures.fr/actualites/coquelicots-2-novembre/  
68 https://www.generations-futures.fr/actualites/bravo-fin-insecticides-chimiques-animaux-domestiques-
chez-botanic/  



Alternatives 
Dénoncer les dangers des pesticides pour la santé et l’environnement est essentiel pour faire 

évoluer les choses, mais ne peut s’avérer suffisant. Il nous faut aussi promouvoir un autre 

modèle et c’est ce que nous faisons depuis maintenant plus de 20 ans. Cette année n’aura 

pas échappé à la règle. 

Sciences & Stats 
La connaissance et la science sont utiles pour démontrer que l’usage des pesticides n’est pas 

une fatalité c’est pourquoi en 2018 nous avons relayé diverses données et études dont : 

- Les derniers chiffres de la bio en France publiés en février69. 

- Un excellent rapport publié par l’institut IDDRI présentant le projet TYFA (Ten Years For 

Agroecology) qui explore la possibilité de ge ́néraliser l’agroe ́cologie a ̀ l’e ́chelle 

europe ́enne en analysant les usages et besoins de la production agricole, actuelle et 

future. Ce projet devant prendre en compte conjointement les enjeux d’alimentation 

durable des Europe ́ens, de préservation de la biodiversite ́ et des ressources naturelles 

et de lutte contre le changement climatique. Un projet agroe ́cologique fonde ́ sur 

l’abandon des pesticides et des engrais de synthe ̀se, et le rede ́ploiement de prairies 

extensives et d’infrastructures paysagères permettrait une prise en charge cohe ́rente 

de ces enjeux70. 

- Une étude INRA/INSERM qui a fait grand bruit et qui montre que les consommateurs 

réguliers de bio ont un risque moindre de 25 % de développer un cancer par rapport 

aux non-consommateurs de produits bio71.  

Alimentation 
Sur cette question des alternatives, nous 

avons mis l’accent en 2018 sur l’alimentation 

en nous impliquant sur la question suivante : 

comment rendre accessible une 

alimentation saine pour tous ? 

Ce questionnement nous a logiquement 

menés à coorganiser un « défi famille à 

alimentation positive » avec la mutuelle 

familiale et les bios du Finistère72. 

 

De même, l’argument très souvent avancé qui est de dire on ne 

change rien parce que l’alimentation bio c’est trop cher ne tient pas 

totalement si l’initiative est prise de mener une réflexion complète sur 

son modèle de consommation. Pour répondre à cet argument, nous 

avons élaboré et publié en septembre une brochure « Manger bio sans 

augmenter son budget »73. 
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Actions collectives 
Générations Futures collabore régulièrement avec divers réseaux pour faire vivre les 

alternatives au modèle chimiquement intensif dominant, en témoigne par exemple la lettre 

des ONG que nous avons cosignée en avril demandant à Emmanuel Macron la 

reconnaissance des droits des paysan-ne-s74. Des événements grand public, de la mobilisation 

citoyenne ou encore du plaidoyer ont rythmé nos mois.  

SPAP 
Évidemment, nous avons cette année encore coordonnée la très belle 

Semaine pour les alternatives aux pesticides que notre association a 

initiée avec un réseau d’organisations il y a 13 ans et qui en 2018 avait 

pour thème l’alimentation75. Ainsi, autour de l’événement un concours 

de dessin a été lancé sur le thème « La santé dans l’assiette »76 ainsi 

qu’un concours de courts-métrages77.  

À l’occasion du lancement de la SPAP, nous avons publié un dossier 

faisant le point sur l’alimentation qui a permis de montrer l’intérêt d’une 

alimentation sans résidu de pesticides. 

Et comme chaque année la SPAP fut un succès, pour s’en rendre 

compte il suffit de lire le bilan complet de cette 13e édition78 ! 

0 phyto 
 

Autre événement de ce début 2018, la sortie en 

salles au cinéma du documentaire de Guillaume 

Bodin « Zéro Phyto 100 % bio » le mercredi 31 janvier 

partout en France79 que notre association a 

coproduit. Pour l’occasion, un guide 

d’organisation des projections a été réalisé80 afin 

de le faire vivre au mieux.  

Environ 800 salles ou lieux ont projeté le film (rien que le MK2 Beaubourg faisait 8 projections 

par jour en semaine de sortie).  

36 000 spectateurs payants depuis les premières projections 

sont allés voir le documentaire sans compter les projections 

non commerciales où nous n’avons pas le retour du nombre 

de spectateurs et pas loin de 600 débats ont eu lieu après les 

projections et de nombreuses retombées presse : 

https://www.dahu.bio/presse/ 

« On ne peut qu’approuver une parole si sage et un film si 

judicieux. » Télérama, le 31 janvier 2018. 
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« Avec son film “Zéro phyto 100 % bio”, le vigneron et réalisateur Guillaume Bodin sillonne une 

France débarrassée de la chimie dans les jardins et l’assiette. » Libération, 31 janvier 2018. 

« Sorti en salles le 31 janvier, le documentaire “Zéro phyto, 100 % bio” nous emmène dans un 

tour de France des cantines bio et des villes sans pesticides. Inspirant. » La Croix, le 2 février 

2018. 

PAC 
Notre association est membre de la plateforme Pour une autre PAC qui a publié en juin ses 

douze priorités pour la réforme de la Politique Agricole Commune post 2020. Générations 

Futures s’est donc associée naturellement à ces priorités81. 

Alternatiba 
Enfin, notre association participe régulièrement à d’autres coordinations et actions. Ainsi en 

2018, nous avons été partenaires du Tour Alternatiba et incité nos membres à y prendre part82. 

Pesticides, alternatives aux pesticides sont le cœur du métier de Générations Futures mais de 

plus en plus régulièrement notre association élargie son travail à d’autres enjeux majeurs et 

plus globalement à la santé environnementale avec des focus sur les pollutions chimiques 

comme vous pourrez le lire dans les pages qui suivent. 
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Santé environnementale 
La question de la santé environnementale est au cœur de nos préoccupations. Nous tâchons 

de nous y impliquer globalement notamment dans le cadre de notre action avec les collègues 

européens.  

Ainsi, en juin de cette année nous avons partagé, avec le réseau HEAL dont nous sommes 

membres, un document présentant notre vision sur la manière dont l’Europe peut et doit ouvrir 

la voie à un environnement non toxique83. Et en octobre, nous demandions — toujours avec le 

réseau HEAL — aux membres du parlement européen de donner la priorité à la santé dans le 

prochain cycle budgétaire de l’UE, en prévision d’un débat au sein de la Commission de 

l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire du Parlement européen84.   

En France, fin aout, suite à la démission de Nicolas Hulot, nous étions parmi les associations 

signataires d’une lettre à Emmanuel Macron, publiée sur le site de France Info, l’invitant à 

changer de cap85. 

  

Comme chaque année, nous n’avons pas manqué l’occasion de diffuser des études 

scientifiques pertinentes sur les sujets en santé environnementale. L’une portant sur la non-

conformité des autorisations de mise sur le marché de 580 substances chimiques86, une autre 

sur les perturbateurs endocriniens ayant des effets sur la fertilité masculine et la puberté 

précoce87 ou encore sur la mise en évidence des dangers de l’effet cocktail88. 
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Mais cette nouvelle année a été tout particulièrement marquée par le lancement de notre 

nouvelle campagne : Désintox. 

Campagne Chimiques — Désintox 
Cette année a acté un tournant dans le travail de Générations Futures avec le lancement 

officiel de notre nouvelle campagne dédiée aux polluants chimiques, autres que les 

pesticides. Entre le travail de préparation et le lancement officiel de la campagne, les mois 

furent bien chargés ! D’autant que les questions des perturbateurs endocriniens ou des nanos 

ont pas mal monopolisé les débats. Outre le lancement de cette campagne, nous avons 

continué de prendre part à des commissions officielles comme la Commission sur les produits 

chimiques et biocides (CPCB) (8 octobre et 3 décembre) ou encore l’InterCOT de l’Anses 

présentant les orientations des travaux de l’Anses de 2019 à 2021 : en matière de santé 

environnement ; santé des végétaux ; de santé travail ; de santé, alimentation et bien-être des 

animaux ; santé alimentation (23 octobre) ainsi qu’à celle sur les nanomatériaux. 

 

Après plusieurs mois de préparation, nous 

avons officiellement lancé en novembre notre 

campagne chimiques nommée Désintox89 

dont l’objectif est :  

• d’informer et de sensibiliser les populations 

en rendant compte de la généralisation de la 

contamination par les polluants chimiques. 

Nous chercherons à replacer la question des 

pollutions chimiques dans le cadre plus large 

des écosystèmes et à établir le lien entre la 

contamination de l’homme et celle de son 

environnement ;  

• de dénoncer l’inertie des responsables 

politiques et des industriels ; 

• de promouvoir des alternatives pour 

réduire son exposition aux perturbateurs 

endocriniens. 

Lors de ce lancement, nous avons dévoilé une nouvelle enquête montrant la contamination 

des citoyens à une multitude de polluants chimiques. Nous en avons profité aussi pour lancer 

une nouvelle brochure sur les perturbateurs endocriniens, corédigée avec le Dr. Judith Louyot. 
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Cette brochure grand public fait un état des lieux des études existantes sur la question et 

donne aussi des informations pour limiter son exposition à ces substances dangereuses. 

Nano 
Un sujet aura aussi mobilisé les ONG, dont Générations Futures : le dioxyde de titane ou TiO2. 

Lors des discussions dans le cadre des États Générations de l’Alimentation (EGA) en 2017, nous 

participions au groupe de travail traitant des questions de santé environnementale. Notre 

directeur, F.  Veillerette avec le soutien d’autres ONG avait obtenu l’adoption d’une stratégie 

sur les nanoparticules. Dans ce même cadre, un débat a eu lieu sur un additif sous forme nano 

en particulier, le TiO2, grâce notamment au travail d’information et de sensibilisation mené par 

Avicenn et Agir pour l’environnement. Ce sont ces actions, ainsi que l’intérêt pour le sujet du 

ministère de l’Écologie et de certains députés — qui ont permis un débat autour de cet additif 

dans le cadre de la Loi Agriculture et Alimentation. 

Nos ONG se sont mobilisées pour que la suspension du E171 (autre nom de l’additif) soit inscrite 

dans la Loi90. 

Pendant ce temps, en juin au niveau européen, les débats se tenaient sur une classification ou 

non du TiO2 comme cancérigène. Nous mettions donc la pression sur le gouvernement 

français pour maintenir sur ce point une position ambitieuse91, position qui tardait à venir et qui 

a incité nos ONG à publier une lettre sur le sujet92. En effet, le gouvernement ne prenait toujours 

pas ses dispositions pour publier notamment l’arrêté de suspension du E171, comme la Loi l’y 

obligeait pourtant93. Il est fort à parier que ce dossier est loin d’être clos et connaitra des 

rebondissements en 2019. 

Perturbateurs endocriniens 
Générations Futures travaille depuis la création de l’association sur le thème des perturbateurs 

endocriniens. La petite figure ci-dessous extraite d’un mémoire94 d’étude, démontre la forte 

présence de notre association sur ce sujet. 

 

2018, n’aura donc pas échappé à la règle. Générations Futures s’est impliquée tant au niveau 

européen qu’au niveau national tout particulièrement dans un cadre règlementaire.  
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Cadre règlementaire — UE 

Cette année, la Commission a présenté le projet de feuille de route sur les perturbateurs 

endocriniens , ainsi que la future Stratégie européenne sur les perturbateurs endocriniens. Avec 

nos collègues européens, nous avons critiqué ce texte au contenu bien en deçà de nos 

attentes95, et qui ne place à aucun moment la réduction de l’exposition aux perturbateurs 

endocriniens  au cœur de cette nouvelle initiative. 

Malgré tout, nous avons pris part à la consultation publique de juillet pour dénoncer les 

faiblesses du texte proposé confirmé lors de sa publication en novembre96. 

 

Maintenir la pression au niveau européen est crucial sur ce dossier des perturbateurs 

endocriniens, en témoigne la manière dont la Commission tente toujours de satisfaire les 

attentes des industriels. Ainsi, en juillet, nous dénoncions le nouveau cadeau que la 

Commission s’apprêtait à leur faire sur le dossier des pesticides perturbateurs endocriniens 97. 

Plus généralement, nous avons régulièrement pris part aux réunions de la coalition EDC-free 

dont notre association est membre. 

Cadre règlementaire : France / Stratégie nationale sur les perturbateurs endocriniens (SNPE) 

En France, dès le début de l’année le décor était planté sur le sujet des perturbateurs 

endocriniens avec la parution d’un nouveau rapport de l’IGAS98 demandant la mise en place 

d’une nouvelle Stratégie nationale sur les perturbateurs endocriniens (SNPE) plus efficace au 

regard des enjeux sanitaires et environnementaux majeurs des perturbateurs endocriniens, et 

que nous n’avons pas manqué de diffuser. 

S’en suivit l’ouverture des débats pour la mise en place de cette nouvelle SNPE2. Entre février 

et juin, nous avons donc participé aux différents groupes de travail dont l’objectif était de 

travailler à la rédaction d’une nouvelle Stratégie dont le projet a été présenté fin juillet99.  

Afin de maintenir la pression sur le gouvernement, nous avons — avant la présentation du 

projet de nouvelle Stratégie — publié une lettre (cosignée par Health and Environment Alliance 

[HEAL], le Réseau Environnement Santé, Générations Futures et France Nature Environnement), 

à l’intention des ministres Nicolas Hulot et Agnès Buzyn pour demander un environnement non 

toxique et une stratégie nationale sur les perturbateurs endocriniens exigeante100. 
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100 https://www.generations-futures.fr/actualites/reglementation-perturbateurs-endocriniens/  



Le 24 juillet, Générations Futures a assisté à cette présentation, par les ministères de la Transition 

écologique et solidaire et de la Santé. Le document de travail diffusé quelques heures avant 

la séance était très incomplet. Même s’il a été annoncé lors de cette réunion qu’il serait 

prochainement accompagné d’un plan d’action détaillé comportant des informations 

complémentaires, un calendrier, ainsi que des éléments de budget.  

 

Il aura fallu attendre mi-décembre pour que ces documents soient enfin diffusés aux parties 

prenantes dont Générations Futures101. Ainsi, le 13 décembre notre directeur accompagné de 

notre chargée de mission se sont rendu au ministère de l’Écologie pour la présentation ,du 

nouveau projet de Stratégie nationale sur les perturbateurs endocriniens (SNPE2) définissant les 

objectifs stratégiques pour la période 2019-2022, ainsi que le plan d’action et les mesures 

phares accompagnant cette stratégie, au Groupe Santé Environnement , en présence des 

ministères de la Transition écologique et solidaire et des Solidarités et de la Santé,. Nous avons 

effectué un travail précis d’analyses qui devra servir lors de la consultation du public prévue 

début 2019. 

 

Plastiques  
En ouvrant notre nouvelle campagne sur les substances chimiques en général, nous allons 

nécessairement nous intéresser de plus près aux plastifiants. Ce faisant nous avons diffusé un 

rapport de nos collègues de HEAL que nous avons traduit en français sur la question du 

recyclage de vieux plastiques dans des jouets pour enfant102. 

Climat 
Il serait inconcevable pour une association comme Générations Futures de ne pas soutenir les 

initiatives citoyennes en faveur du climat. C’est donc ce que nous avons fait en 2018. Dès le 

lancement des marches, notre association a pris part à l’action. : Aussi bien pour celle de 

                                                      
101 https://www.generations-futures.fr/actualites/snpe2/  
102 https://www.generations-futures.fr/actualites/dechets-toxiques-plastiques-recycles/  



septembre103 que celle d’octobre. Nous avons régulièrement relayé les mobilisations sur ce 

sujet crucial104. 

  

 

Livres-DVD 
Régulièrement, nous faisons la promotion de film ou livre réalisés ou rédigés par des auteurs 

dont nous apprécions le travail et 2018 n’aura pas échappé à cette règle. En octobre nous 

avons fait la promotion de l’excellent ouvrage de la journaliste Stéphane Horel 

« Lobbytomie »105 et en novembre du non moins excellent documentaire « Qu’est-ce qu’on 

attend ? »106 de Marie-Monique Robin sorti en DVD peu avant Noël.  

Annexe 

Revue de presse 2018 (extraits) 
Découvrez ci-dessous des extraits de notre revue de presse 2018 et retrouvez en ligne le 

document complet. 

 

  

                                                      
103 https://www.generations-futures.fr/actualites/marche-climat-8-septembre/  
104 https://www.generations-futures.fr/actualites/13-octobre-unis-climat/  
105 https://www.generations-futures.fr/actualites/lobbytomie/  
106 https://www.generations-futures.fr/actualites/quest-ce-quon-attend/  
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